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Par Sonia Koleck-Desautel 
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Protection sociale 


[Brèves] Publication de la loi du 30 novembre 2001 portant amélioration de la couverture des non-salariés 
agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 


Réf. : Loi n° 2001-1128, 30 novembre 2001, portant amélioration de la couverture des non-salariés agricoles contre les 
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[Brèves] Les décrets d'application de l'allocation personnalisée d'autonomie sont parus 


Réf. : Décret n° 2001-1085, 20 novembre 2001, portant application de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la 
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[Brèves] La proposition de modification du contrat de travail faite dans le cadre de l'obligation de 
reclassement n'est pas soumise à la procédure légale de modification du contrat pour motif économique 
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Social général 
[Brèves] La hausse du chômage se poursuit au mois d'octobre 
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Protection sociale 


[Bréves] Publication de la loi du 30 novembre 2001 portant amélioration de la couverture des non-salariés agricoles 
contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 


Réf. : Loi n° 2001-1128, 30 novembre 2001, portant amélioration de la couverture des non-salariés agricoles contre 
les accidents du travail et les maladies professionnelles (N° Lexbase : LO152AWK) 


N1416AAP 


Le 22 Septembre 2013 


La loi n° 2001-1128 du 30 novembre 2001 portant amélioration de la couverture des non-salariés agricoles contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles a été publiée au Journal officiel daté du 1er décembre 
(N° Lexbase : L0152AWK). La couverture des non-salariés agricoles, auparavant dévolue aux assurances privées, 
est désormais de la responsabilité de la Sécurité sociale. Si les assureurs privés demeurent les gestionnaires du 
régime des accidents du travail et des maladies professionnelles des non-salariés agricoles, ils sont dorénavant 
encadrés et contrôlés par la Mutualité sociale agricole (MSA). Le montant des cotisations dont doivent s'acquitter 
obligatoirement les exploitants agricoles, ainsi que celui des prestations, auparavant fixés dans un contrat 
d'assurance, le seront par les Pouvoirs publics. Selon l'objectif affiché par la loi, cette réforme devrait permettre 
d'assurer une couverture des risques plus étendue, des cotisations moins élevées et des prestations d'un montant 
supérieur. 
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Rel. collectives de travail 


[A la une] La sanction du défaut de consultation du comité d'entreprise pour la mise en oeuvre d'un accord collectif 
complexe 


Réf. : Cass. soc. 13 novembre 2001, n° 99-10.891, (N° Lexbase : A0926AXL) 


N1389AAP 


par Nicolas Léger 
Le 07 Octobre 2010 


L'arrêt en date du 13 novembre 2001, rendu par la Chambre sociale de la Cour de cassation, approuve les juges du 
fond d'avoir suspendu l'application d'un accord collectif de passage aux 35 heures, pour défaut de consultation du 
comité d'établissement . Si aucune nouveauté ne se dégage de la solution, celle-ci n'en présente pas moins un grand 
intérêt, lié à la structure complexe de l'entreprise et de l'acte collectif en cause. 


En l'espèce, est conclu le 20 janvier 1998 au sein de la société Vivendi, un accord collectif national de réduction et 
d'aménagement du temps de travail. Cet accord, conclu avec "plusieurs organisations syndicales", est destiné à 
s'appliquer à toutes les entreprises du pôle eau de la société Vivendi. Il prévoit une baisse du temps de travail de 36 à 
35 heures, effective à compter du 1er janvier 1998, avec en contrepartie le prélèvement d'une contribution de 0,9 % 
sur les salaires bruts de l'ensemble du personnel (voir Liaisons sociales, légis. Soc. C3, n° 7830, 19 mars 1998). 


Le 17 juillet 1998, le syndicat FO de la Compagnie générale des eaux du centre régional de Bretagne assigne ledit 
centre en référé. Cette action a pour objet de faire constater l'existence d'une entrave et d'un trouble manifestement 
illicite au bon fonctionnement du comité d'établissement, résultant de la mise en application de l'accord sans 
consultation préalable du comité d'établissement. En conséquence, le syndicat auteur de la saisine demande la 
suspension de l'accord collectif, jusqu'à régularisation de la procédure. 


La société, partie perdante en appel, porte l'affaire devant la Cour de cassation en se fondant sur deux moyens, 
contestant successivement la carence de la consultation, puis les conséquences de celle-ci. 
Au soutien du premier moyen, la société expose notamment : 


- que l'accord litigieux a donné lieu à la consultation finale du comité central d'entreprise, de sorte que la société a 
satisfait aux exigences d'information de l'article L. 431-5 du Code du travail (N° Lexbase : L6395ACT) ; 


- que l'absence de consultation du comité d'établissement résulte en partie de la saisine des tribunaux par le syndicat 
requérant, l'instance ayant été introduite "pendant une période de vacances et [pendant] le laps de temps prévu entre 
les deux consultations du comité d'établissement prévues par la calendrier établi par la direction" ; 


- qu'en tout état de cause, le comité central d'entreprise, qui exerce les attributions économiques qui concernent la 
marche générale de l'entreprise et qui excèdent les pouvoirs des chefs d'établissement a été régulièrement consulté. 
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Ces arguments sont écartés par le Cour de cassation, qui retient que l'accord en cause est un accord cadre, qui, 
après avoir défini les grandes lignes de la réduction du temps de travail, renvoyait pour l'application pratique de 
plusieurs d'entre elles à une mise au point au niveau régional, après concertation et consultation des instances 
représentatives du personnel. C'est en conséquence à bon droit que les juges d'appel ont ordonné la suspension de 


l'accord, après avoir constaté l'absence de consultation du comité d'établissement du centre régional de Bretagne. 


Le second moyen est fondé sur le droit des conventions et accords collectifs de travail. La société conteste la décision 
d'appel, en soutenant que le défaut de consultation ne peut avoir pour conséquence la nullité ou l'inopposabilité d'un 
accord collectif, dont la validité et la force obligatoire reposent sur des règles propres. 


Sans surprise, la Cour de cassation rejette ce second moyen. Pour cela, les juges se fondent essentiellement sur les 
prévisions de l'accord collectif. Dès lors que celui-ci renvoyait à une procédure au niveau local, la cour d'appel a pu 
constater l'existence d'un trouble manifestement illicite, et valablement ordonner la suspension de l'accord collectif. 
Deux points méritent de retenir notre attention. 


Selon une jurisprudence bien établie, l'intervention du comité central d'entreprise ne prive pas le comité 
d'établissement de son droit propre à être consulté sur les questions relevant de sa compétence. Cependant, celle-ci 
est bornée par la limite des pouvoirs du chef d'établissement au sein de l'entreprise. Au surplus, la société opposait à 
l'arrêt d'appel la lettre de l'article L. 485-3 du Code du travail (N° Lexbase : L6447ACR), lequel prévoit la compétence 
consultative du seul comité central d'entreprise sur les projets économiques importants. 


Contrairement à la solution retenue par les juges d'appel, la Cour de cassation, pour rejeter le pourvoi, se fonde sur le 
caractère de l'accord collectif en cause. Celui-ci est un accord cadre, qui appelle la prise de mesures spécifiques pour 
les établissements relevant des différentes régions d'implantation de l'entreprise. A ce titre, l'accord doit être soumis 
aux représentants du personnel siégeant au comité d'établissement. 


Pour finir, il faut constater une confirmation en tout point de la jurisprudence EDF (Cass. soc, 5 mai 1998, n° 96- 
13.498, N° Lexbase : A2677AC7 ; voir aussi : Jean-Yves Frouin : négociation collective et consultation du comité 
d'entreprise, rapp. Cour cass. ch. soc., 5 mai 1998. Droit social 1998, page 579.). C'est par cet arrêt que la Cour de 
cassation avait pour la première fois reconnu la compétence consultative du comité d'entreprise à l'occasion de la 
négociation collective. Celui-ci doit être consulté "concomitamment à l'ouverture de la négociation collective, et au plus 
tard avant la signature de l'accord. 


Les conséquences juridiques d'une violation des droits du comité d'entreprise sont inchangées : celui-ci peut agir en 
suspension, mais en aucun cas en nullité de l'accord. Il peut également demander des dommages et intérêts pour 
préjudice moral, et chercher la condamnation de l'employeur pour délit d'entrave. 
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Rel. collectives de travail 


[Textes] Epargne salariale : une circulaire interministérielle du 22 novembre vient compléter les textes en vigueur 


Réf. : Circ. Inter. 22 novembre 2001 


N1422AAW 


par B. J. 
Le 07 Octobre 2010 


Le 22 novembre 2001, est parue la circulaire interministérielle sur l'épargne salariale qui vient apporter des 
précisions sur les conditions d'application des nouveaux dispositifs mis en place par la loi n° 2001-152 du 19 février 


2001. 


Afin de généraliser le bénéfice de l'épargne salariale, la loi du 19 février 2001 , complétée par des décrets du 31 juillet 
2001, avait facilité l'accès pour les salariés aux dispositifs existant et créé deux nouveaux produits : le plan d'épargne 
interentreprises et le plan partenarial d'épargne salariale volontaire . 


Dans un souci de clarté, cette circulaire de 157 pages est divisée en 12 grands dossiers (dont "Intéressement", 
"Participation", " Plan d'épargne interentreprises ", ou encore "Plan partenarial d'épargne salariale volontaire") eux- 
mêmes composés de fiches pratiques analysant les nouveaux dispositifs d'épargne et précisant de manière 
circonstanciée leurs conditions d'application. 
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Social général 


[Questions a...] Questions a... Jean-Emmanuel Ray, a propos de l'arrêt Nikon 


N1201AAQ 


par Propos recueillis par Benoît Juéry, SGR - Droit social 
Le 10 Juillet 2012 


La Chambre sociale de la Cour de cassation a rendu le 2 octobre un arrêt dans lequel elle pose le principe selon 
lequel l'employeur ne peut prendre connaissance des messages personnels émis par le salarié et reçus par lui grâce à 
un outil informatique mis à sa disposition pour son travail sans violer la liberté fondamentale qu'est le droit au respect 
de l'intimité de sa vie privée (Cass. soc. 2 oct 2001, n°99-42 .942, N° Lexbase : A1200AWD). 

Pour mieux comprendre la portée de cet arrêt, nous avons interrogé Jean-Emmanuel Ray, agrégé des facultés de 
droit, Professeur à l'Université Paris | et à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris. Son dernier ouvrage, Le droit du travail 
à l'épreuve des NTIC, publié aux éditions Liaisons, est sorti en juin 2001. Il est également l'organisateur du 25ème 
colloque de la revue Droit social qui se déroulera à Paris le 18 octobre 2001, sur le thème "Droit du travail et 
nouvelles technologies de l'information et de la communication". 


LXB : Quelle est l'importance, selon vous, de l'arrêt rendu par la Chambre sociale le 2 octobre concernant les 
mails personnels émis et reçus par le salarié dans l'entreprise ? 


J-E Ray : Il s'agit d'un arrêt de cassation qui comporte toutes les lettres prestigieuses révélant un arrêt de principe, y 
compris la lettre | signifiant que la décision est publiée sur Internet, clin d'oeil de la Chambre sociale. 

Il était souhaitable que cette Chambre prenne enfin position. En effet, jusqu'à présent, on ne commentait que les 
décisions des conseils de prud'hommes de Montbéliard ou de Nanterre, dont la valeur juridique est relative... Deux 
éléments sont à retenir : un visa extrêmement complet et un attendu de principe manifestement réfléchi et construit 
(pratiquement, si les magistrats avaient voulu "botter en touche", ils se seraient fondés sur le caractère déloyal de 
l'obtention de la preuve). L'arrêt révèle une volonté de lancer le débat : le but est, si l'on voit les réactions, pleinement 
atteint. 


LXB : Que pensez-vous du visa sous lequel la Chambre sociale a rendu son arrêt ? 


J-E Ray : Ce visa est prestigieux : il s'agit de l'article 8 de la CEDH (N° Lexbase : L4798AQR), astucieusement 
présenté, qui parle de la vie privée associée au secret des correspondances. La question de savoir si le courriel est 
une correspondance est un vrai débat... 

Je crains que la Chambre sociale n'ait repris de vieux arrêts (notamment cet arrêt de 1938 sur la direction du journal 
ayant ouvert les courriers personnels de ses rédacteurs) et n'ait pas vu la différence de nature entre un courriel et les 
enveloppes parfumées reçues à l'entreprise parce qu'elles ne pouvaient arriver au domicile de la personne. Un 
courriel, c'est au minimum une carte postale dont n'importe qui peut prendre connaissance. A cette différence près 
qu'un fichier peut y être joint. Un fichier non sécurisé qui, potentiellement, peut endommager tout le réseau de 
l'entreprise. En clair, un colis piégé... 

Il y a vingt ans, votre concierge ouvrait vos enveloppes avec un fer à repasser, pour satisfaire sa curiosité. 
Aujourd'hui, le but des directions informatiques ou des administrateurs réseaux est très différent, sauf à de très, très 
rares exceptions. L'essentiel pour eux, c'est la protection d'un système extrêmement vulnérable vu le nombre de 
personnes qui y ont accès et le nombre de mails qui y transitent : plusieurs millions par jour pour certaines entreprises 


internationales. 
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LXB : L'article L. 120-2 du Code du travail (N° Lexbase : L5441ACI) est également cité... 


J-E Ray : Effectivement, mais seulement en quatriéme position. Je le regrette car la clé est ici. Cet article m'apparait 
plus équilibré que les visas, classiques, en forme unilatérale des articles 9 (du Code civil et du NCPC ) qui sont cités 
en amont. 

A mon sens, la Cour de cassation n'a pas assez exploité L. 120-2 qui dit que "nul ne peut porter atteinte aux libertés et 
droits du salarié dans l'entreprise". Mais l'atteinte est parfois possible, sous réserve qu'elle soit "justifiée et 
proportionnée"... 

Par ailleurs, même si la Chambre sociale ne pouvait s'en saisir bien qu'elle ait souvent fait oeuvre créatrice, l'article 7 
de la Charte de l'Union européenne adoptée à Nice en 2001 sera à l'avenir plus adapté que l'article 8 de la CEDH car 
est directement relatif au secret des communications : "toute personne a droit au respect de sa vie privée, de son 
domicile et de ses communications". 


LXB : N'existe-t-il pas un risque de conflit de jurisprudence entre les différentes juridictions qui pourraient 
être amenées à se prononcer sur le sujet ? 


J-E Ray : Je crois que la Chambre sociale a pris une position destinée à provoquer le débat. Je ne suis pas certain, 
pour autant, que la Chambre criminelle n'examine pas, comme elle devrait le faire à vrai-dire, des éléments issus de 
messages personnels lorsqu'on a des indices graves et concordant sur la commission d'une infraction pénale par un 
salarié. 

De même, quelle sera la position du Conseil d'Etat lorsqu'il sera saisi de recours contre les décisions de retrait 
d'inspections du travail : suite à cet arrêt, elles vont demander la communication des chartes Internet pour faire un peu 
le "ménage"... 

L'équilibre viendra peut-être de cette juridiction, déjà à l'origine indirecte des articles L. 120-2 et L. 122-35 du Code du 
travail avec l'arrêt Corona, il y a 20 ans déjà. A mon avis, le Conseil d'Etat dira, dans une attitude un peu plus prudente 
: on ne peut pas lire le courrier des salariés... sauf si on a des indices évidents de la commission d'infractions pénales 
ou autres. L'avocat général évoquait, dans ses conclusions, "des circonstances exceptionnelles". 


LXB : Cette décision s'inscrit-elle pour vous dans la logique de la jurisprudence ou vous surprend-elle ? 


J-E Ray : Cette décision était annoncée depuis très longtemps. D'une part, le principe selon lequel le secret des 
correspondances s'appliquait non seulement dans les rapports entre l'Etat et les particuliers mais aussi entre 
particuliers avait été posé depuis 1973 par la Chambre criminelle, et plus tard par la Cour européenne des droits de 
l'homme. D'autre part, l'arrêt M6 Sarrasin rendu en 2001 (Cass. soc., 3 avril 2001, n° 98-45.818, M. Thierry Sarrasin c/ 
société Métropole télévision M6, N° Lexbase : A2001ATB) concernant un délégué syndical ayant refusé qu'on ouvre 
son sac, annonçait le refus de la fouille du disque dur. D'une manière générale, depuis la loi du 31 décembre 1992, 
dans l'entreprise, on est d'abord citoyen, subsidiairement salarié. 

Donc, cette jurisprudence n'a vraiment rien de surprenant même si elle est peut-être contestable sur plusieurs points. 


LXB : La position exprimée par la Chambre sociale vous parait-elle une réponse satisfaisante aux questions 
soulevées par l'utilisation personnelle d'une messagerie électronique dans l'entreprise ? 


J-E Ray : Sur le principe, tout le monde s'accorde à dire qu'il est interdit pour un employeur de prendre connaissance 
des messages personnels de ses salariés. Reste à définir ce qu'est un "message personnel". 

L'arrêt reprend deux fois le terme "personnel" mais je ne crois pas que cette summa divisio entre "personnel" et "non 
personnel" soit si explicite que cela. 

Tout d'abord, la frontière est très souvent incertaine entre ce qui est personnel et professionnel en messagerie 
électronique, y compris dans les réseaux Intranet. 

Prenons un exemple : dans les réseaux d'entreprise internationale comme Renault ou Siemens, le réseau Intranet 
permet de se mettre en contact avec un collègue muté à New York, à San Francisco ou à Singapour. Souvent on mêle 
à des conversations purement professionnelles des fichiers joints concernant la dernière fête familiale ou la photo du 
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petit dernier. Ou est la limite ici entre le personnel et le professionnel ? 

A la limite, on aurait pu dire : tout message provenant d'un domicile est réputé personnel. Or ce sera de moins en 
moins pertinent parce que de plus en plus de cadres en particulier mais demain de plus en plus de salariés, 
travailleront a domicile. 

D'autre part, très souvent, comme en l'espèce d'ailleurs, si on dit ce qui est "personnel" est protégé, les salariés 
indélicats, et quand je dis indélicat, cela peut étre pénalement répréhensibles (des salariés diffusant ou recevant des 
photos pédophiles ou autres), auront évidemment un intérét bien compris a faire sur leur disque dur figurer le terme 
"Dossier personnel" le rendant en principe juridiquement inviolable. Effet tres paradoxal : cet arrét pourrait rendre 
quasiment irresponsables des salariés qui manifestement auraient dû être disciplinairement sanctionnés ! Qui plus est, 
en rendant complice car techniquement responsable, l'administrateur réseau de l'entreprise ! 


LXB : Quelles sont aujourd'hui les solutions pour les entreprises voulant réglementer l'usage de la 
messagerie électronique et plus généralement l'utilisation d'Internet dans l'entreprise ? 


J-E Ray : Je vous propose de prendre un exemple : un employeur a des doutes sérieux sur l'honnêteté d'un 
collaborateur. Comment peut-il faire ? 

La première solution, qui prête à rire, c'est de lui dire lundi matin : "est-ce que tu peux ouvrir ton disque dur, le dossier 
personnel, pour que je vois si tu...etc." Là, plusieurs possibilités : soit il le fait, pas de problème. Soit, prétendant que 
c'est une intrusion dans sa vie privée, il refuse. On ne peut le sanctionner pour ne pas révéler un dossier privé. 

Cette solution risque d'être assez inefficace, surtout si le salarié est fautif. 

Seconde solution, finalement la seule possible aujourd'hui : faire saisir le disque dur. Même s'il s'agit d'une opération 
compliquée, c'est finalement la seule possible pour une entreprise soucieuse du respect du droit. Reste à démontrer 
au juge des référés qu'il y a un trouble manifestement illicite ou un dommage imminent, ce qui n'est pas facile à faire... 
d'autant plus qu'il faudra le convaincre de ne pas respecter le principe du contradictoire (ordonnance sur requête) 
sans cela le salarié videra son disque dur. Enfin, il faut obtenir du juge la nomination d'un expert pour ouvrir le disque 
dur. C'est une opération qui techniquement et juridiquement est possible mais qui, on le voit, est donc extrêmement 
lourde à mener. 


LXB : Qu'en est-il des entreprises qui ont déjà avancé sur la question de l'utilisation personnelle des moyens 
informatiques par les salariés ? Est-ce la fin prématurée des chartes d'utilisation ? 


J-E Ray : Pas du tout ! Certes, les clauses des chartes disant que l'ensemble du courrier est surveillé, dupliqué et 
archivé, sont aujourd'hui, semble-t-il, illicites. Mais, contrairement à certains commentateurs, je ne pense pas que les 
chartes disant que l'utilisation du courrier électronique est, en principe, professionnelle soient aujourd'hui illicites. Le 
fait que la Chambre sociale affirme "même au cas où l'employeur aurait interdit une utilisation non-professionnelle" n'a 
rien à voir avec l'énoncé d'un principe mais s'applique à cette espèce. Enfin, les chartes contrôlant les consultations 
de pages Internet ne sont pas visées par l'arrêt . 


LXB : De manière générale, il semble qu'au-delà de la déclaration de principe formulée par la Chambre sociale, 
de nombreuses questions restent en suspens... 


J-E Ray : Effectivement, il s'agit d'un arrêt de principe qui, comme chacun sait, est plus un principe qu'un arrêt : la 
Chambre sociale lance le débat mais, manifestement, il est important de le poursuivre. Notamment, l'arrêt ne touche 
pas à l'autre question majeure qui préoccupe les entreprises et les syndicats, c'est le contrôle de l'accès aux sites 
Internet et du contrôle du contenu des pages visitées. 
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Social général 


[Manifestations à venir] Politiques et droit de la rémunération 


N1403AA9 


Le 07 Octobre 2010 


La rencontre annuelle des Juristes de Droit du travail, organisée conjointement le 14 décembre par l'Ecole nationale de 
la magistrature (ENM), l'Association française de droit du travail et l'Institut national du travail, de l'emploi et de la 
formation professionnelle, sera consacrée cette année au thème "Politiques et droit de la rémunération". Au sein du 
ministère de l'Emploi et de la Solidarité, ce colloque réunira hauts fonctionnaires des services du travail, juristes 
d'entreprise, avocats, magistrats et professeurs d'Université parmi lesquels Antoine Jammaud, Jean Pélissier et 
Antoine Lyon-Caen. 


e Thèmes abordés et principaux intervenants : 


- Présentation, à un niveau macro économique, de l'évolution des stratégies des entreprises en matière de 
rémunération : M. Jean-François GERME, directeur général du centre d'études de l'emploi 

- Stratégie et composantes d'une politique de rémunération d'une entreprise : M. Alain PY directeur des 
ressources et relations humaines de la Société Générale 

- Les sources contractuelles, conventionnelles et à titre supplétif judiciaires des salaires : le salaire face aux 
modifications des statuts collectifs 

- La remise en cause des statuts collectifs et les droits acquis en matière salariale 

- L'impact des processus d'ARTT sur les salaires : M. Jean MERLIN, conseiller à la Cour de cassation et 
M. Jean PELISSIER , Professeur à l'université de Bordeaux 

- Les liens entre rémunération et objectifs - les commissions 

- Les clauses de variation des salaires 

- Les forfaits 

- Les formes de rémunérations indirectes ou différées (stock options, protection complémentaire … ) 

- La charge de la preuve des éléments constitutifs de la rémunération : Maîtres Elisabeth GRAUJEMAN et 
Gilles BELIER, avocats au Barreau de Paris 

- Sens et portée de l'égalité de traitement en matière de rémunération 

- Les justifications objectives d'une différence de traitement : Maitre Hélène MASSE-DESSEN, avocate au 
Conseil d'État et à la Cour de cassation et Antoine JEAMMAUD, Professeur à l'Institut des études de 
travail de Lyon, Université de Lyon Il 


e Date: 
14 décembre 2001 
e Colloque organisé par : 


L'Ecole nationale de la magistrature, l'Association française de droit du travail et l'Institut national du travail, 
de l'emploi et de la formation professionnelle 


e Lieu: 
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Ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
Salle de conférences Laroque 
14 avenue Dusquesnes, 75007 Paris 


e Prix: 


Sur inscription 
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Rel. individuelles de travail 


[Jurisprudence] L'action en requalification d'un contrat initiative emploi exercée par l'AGS 


Réf. : Cass. soc., 23 octobre 2001, n°00-40.190 (N° Lexbase : A7884AWW) et Cass. soc., 23 octobre 2001, n°99- 
44.574 (N° Lexbase : A8136AWA) 


N1396AAX 


par Nicolas Léger 
Le 07 Octobre 2010 


Par deux arrêts en date du 23 octobre 2001, la Chambre sociale Cour de cassation apporte des précisions sur l'action 
ouverte à l'AGS (association de garantie des salaires) tendant à la requalification d'un CIE (contrat initiative emploi) en 
contrat de travail à durée indéterminée. La pleine compréhension des solutions rendues dans ces arrêts aux espèces 
similaires, nécessite quelques précisions sur la nature du CIE, ainsi que sur la jurisprudence relative aux contrats 
d'insertion. 


Dans le premier arrêt, un salarié embauché par CIE pour une durée de 24 mois prend acte de la rupture de son 
contrat de travail, imputable à l'employeur. La demande du salarié en paiement de dommages et intérêts pour rupture 
anticipée de son contrat de travail est accueillie par la cour d'appel, qui constate que l'employeur ne fournissait ni 
travail ni salaire à ce premier. Solution classique, le CIE est un type particulier de contrat à durée déterminée, destiné 
à favoriser "l'embauchage de certaines catégories de personnes sans emploi" (L. 122-2 du Code du travail 
N° Lexbase : L5454ACY). Comme tel, il est soumis aux dispositions propres à cette catégorie de contrat, et 
notamment aux règles régissant sa rupture. Le CDD, qui peut s'analyser comme une période de garantie d'emploi, ne 
peut être rompu qu'au cas de faute grave ou de force majeure (L. 122-3-8 du Code du travail N° Lexbase : 
L5457AC4). En conséquence, la rupture injustifiée d'un CDD emporte obligation pour l'employeur de régler l'ensemble 
des salaires restant à courir jusqu'au terme initialement prévu. C'est de cette sanction de principe que le salarié 
entend se prévaloir. 


Dans la présente affaire, l'AGS entend s'opposer au prononcé d'une telle sanction. Cet organisme, intervenant à 
l'instance en raison de la liquidation judiciaire dont l'entreprise fait l'objet, a pour mission de garantir le paiement des 
créances à caractère salarial, dans la limite des plafonds légaux. Dans la mesure où I'AGS se substitue à l'employeur 
pour le paiement des salaires, la jurisprudence reconnaît à celle-ci le droit de plaider la requalification d'un CDD en 
CDI, (Cass. soc., 15-06-1999, n° 96-43.750 N° Lexbase : A4616AG3 ; voir aussi Droit social. 1999 p841, obs. Ch. 
Radé) en application de l'article L. 122-3-13 du Code du travail (N° Lexbase : L5469ACK). Cela, en dépit du refus du 
salarié d'invoquer son droit à la requalification du contrat de travail. 


L'action en requalification, dont l'employeur est privé, peut, dans certaines hypothèses, diminuer fortement la créance 
indemnitaire du salarié. En effet, lorsque la requalification de son contrat à durée déterminée en contrat à durée 
indéterminée est prononcée, ce dernier ne peut plus obtenir le paiement de l'ensemble de la période d'emploi prévu au 
contrat, mais simplement indemnisation d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse, le plus souvent sur la base de 
l'article L. 122-14-5 du Code du travail (N° Lexbase : L5570ACB), le salarié ne totalisant pas les 2 ans d'ancienneté 
requis par l'article L. 122-14-4 du Code du travail (N° Lexbase : L5569ACA) pour bénéficier d'une indemnisation 
minimum de 6 mois de salaires. Ainsi, l'opportunité de l'action en requalification exercée par l'AGS peut être 
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contestée. Dans les faits, elle revient à permettre à l'employeur de bénéficier d'une requalification qu'il n'aurait pu faire 
prononcer lui-même. 


En l'espèce, l'AGS, au soutien de sa demande de requalification écartée par la cour d'appel, soutient que le contrat 
initiative emploi manque aux prévisions de l'article L. 322-4 -2 du Code du travail (N° Lexbase : L6137ACB), en ce 
qu'il n'a pas donné lieu a la conclusion d'une convention avec l'Etat. LAGS fait ainsi grief aux juges d'appel de ne pas 
avoir recherché si le CIE avait été conclu au titre des dispositions destinées à favoriser l'embauche de personnes 
privées d'emploi. Ce moyen de cassation est rejeté par la Chambre sociale, qui estime qu'en présence d'un CDD 
comportant la définition précise de son motif, l'AGS n'est pas recevable à contester la régularité de ce contrat. 


Cette solution ne surprend pas. Le CIE a en effet un double visage : d'une part il s'apparente à une mesure d'insertion 
dotée d'un régime spécifique (conclusion d'une convention, allègement de cotisations sociales etc.), d'autre part, il 
prend la forme d'un contrat de travail à durée déterminée (pouvant être conclu pour une durée de 24 mois). 


Le droit reconnu à l'AGS d'agir en requalification se fonde sur le droit commun du CDD. En conséquence, cet 
organisme ne peut invoquer que les inobservations des dispositions prévues par les articles L. 122-1 et suivants du 
Code du travail (N° Lexbase : L5451ACU). LAGS ne peut donc passer outre le motif précis, pour invoquer un 
manquement au régime spécifique du CIE. On voit là une illustration de la dualité de régime et d'objet propre aux 
contrats d'insertion. 


Dans le deuxième arrêt, l'espèce est identique, au moins du point de vue des actions en justice et de la procédure. On 
retrouve une action des salariés, une entreprise en liquidation judiciaire et l'intervention de l'AGS qui plaide la 
requalification des contrats en contrats à durée indéterminée (6 pourvois connexes sont joints). Toutefois, la Cour de 
cassation accueille le pourvoi de l'AGS et casse l'arrêt d'appel. 


Les salariés voient leurs contrats de travail rompus avant terme pour motif économique. Comme dans la première 
espèce, ils agissent en paiement des salaires et l'AGS agit en requalification. La contestation se cristallise sur la 
nature des contrats conclus, l'employeur ayant omis de préciser le motif de recours au CDD. 


LAGS invoque au soutien de sa demande cette absence de définition du motif de recours au CDD. La cour d'appel 
écarte cette prétention, retenant que l'employeur a, dans les délais légaux, fait une demande de conventions à l'ANPE 
et obtenu les aides spécifiques attachées au CIE, de sorte que les CDD conclus n'avaient pas à comporter "/es 
mentions prévues à l'article L. 122-1 du Code du travail" (N° Lexbase : L5451ACU). La demande de requalification 
devenait, selon les juges d'appel, sans objet. 


L'arrêt d'appel est cassé aux termes d'un raisonnement qui reprend les principes rappelés : les CIE à durée 
déterminée sont conclus au titre de l'article L. 122-2 1 ° du Code du travail, ils doivent donc être établis pas écrit et 
comporter la définition précise de leur motif, à défaut ils sont réputés conclus pour une durée indéterminée. 


La solution découle des règles propres aux CDD, ceux-ci sont des contrats dérogatoires au droit commun, et leur 
régime est d'ordre public. Un manquement à une règle de forme (mention du motif) est sanctionné par la 
requalification, qui atteint le contrat dans sa substance. 


On verra dans ces arrêts une illustration de plus d'une jurisprudence rigoureuse et formaliste qui confirme "le 
mouvement d'appropriation par le droit des contrats aidés des règles de droit commun des contrats à durée 
déterminée" (voir sur ce point la chronique de MM. Willmann et Kerbouc'h, in Travail et Protection Sociale, juillet 2001, 
page 13). 
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Rel. individuelles de travail 


[Le point sur...] L'indemnisation du licenciement nul 


Réf. : Cass. soc., 13 novembre 2001, n°99-43.016, (N° Lexbase : A0992AXZ) 


N1380AAD 


par Nicolas Léger 
Le 07 Octobre 2010 


Le salarié victime d'un licenciement nul qui ne demande pas sa réintégration a droit aux indemnités de rupture et a 
une indemnité réparant l'intégralité du préjudice né du caractère illicite du licenciement, et au moins égale à celle 
prévue à l'article L.122-14-4 du Code du travail. Ce principe ressort de l'arrêt rendu le 13 novembre 2001 par la 
Chambre sociale de la Cour de cassation. Cet arrêt, qui n'emporte pas d'évolution notable de jurisprudence, appelle 
cependant quelques observations et offre l'occasion de préciser le régime de la nullité des licenciements. 


l'espèce est un peu particulière, le licenciement litigieux étant intervenu à la suite d'un transfert d'entreprise. Le 
salarié est embauché en 1977, pour devenir en 1990, gérant salarié de la société. Les difficultés financières 
rencontrées par celles-ci entraînent sa mise en liquidation puis sa reprise successive par deux sociétés. C'est au cours 
du deuxième changement d'employeur que se noue la situation ayant conduit à la présente décision : la nouvelle 
société fait signer au salarié, alors qu'il se trouve en arrêt pour accident du travail, un contrat comportant une période 
d'essai de 6 mois, et emportant une baisse de la rémunération qu'il percevait. Alors que le salarié reprend le travail le 
3 juillet 1995, il reçoit, le 5 juillet un courrier de son employeur qui met un terme à la période d'essai. Le salarié, 
replacé le 6 juillet 1995 en arrêt pour rechute d'accident du travail agit devant la juridiction prud'homale, au motif qu'il a 
été victime d'un licenciement nul. 


La cour d'appel ayant fait droit aux demandes du salarié, la société porte l'affaire devant la Cour de cassation, et fait 
valoir dans son premier moyen : 


e que la rupture unilatérale par l'employeur pendant la période d'essai peut être rétractée avec l'acceptation 
non équivoque du salarié, laquelle se déduit en l'espèce de l'acceptation du salarié des indemnités 
complémentaires versées par l'employeur postérieurement à la notification de la rupture ; 


e que la nullité de la rupture du contrat prononcée en cours de suspension pour maladie ouvre droit au 
salarié à réintégration dans son emploi, ou à l'octroi de dommages et intérêts, à l'exclusion de l'indemnité 
compensatrice de préavis de licenciement. 


La Cour de cassation rejette le pourvoi, retenant que la seule décision unilatérale de la société de verser au salarié 
des indemnités complémentaires de maladie au-delà du 6 juillet 1995, n'emporte pas renonciation claire et non 
équivoque du salarié à invoquer le licenciement du 5 juillet 1995. De plus, le salarié victime d'un licenciement nul qui 
ne demande pas sa réintégration a droit aux indemnités de rupture et à une indemnité réparant l'intégralité du 
préjudice né du caractère illicite du licenciement, cette indemnité ne pouvant être inférieure à celle prévue à l'article 
L.122-14-4 du Code du travail (N° Lexbase : L5569ACA). 


Copyright Lexbase p. 15/22 


Avant de s'intéresser aux conséquences indemnitaires de la nullité du licenciement, il convient de s'arrêter sur la 
qualification de la rupture. 


La solution retenue relève du régime applicable en cas de changement dans la situation juridique de l'employeur, 
déterminé par le célèbre article L. 122-12 du Code du travail (N° Lexbase : L5562ACY). 


Aux termes de cet article, les contrats de travail en cours dans l'entreprise au jour du transfert se poursuivent aux 
mêmes conditions avec le nouvel employeur. Ce principe, introduit en droit français par une loi de 1928, est également 
affirmé par le droit communautaire (directive CEE 77/187 du 14 février 1977, modifiée par une directive 98-59 du 29 
juin 1998). Cette dualité de source a donné lieu à quelques revirements de jurisprudence de la Cour de cassation, 
motivés par les solutions rendues par la Cour de justice des Communautés européennes, dans le domaine particulier 
des transferts de marchés de prestation de service. Le transfert des contrats de travail, dérogatoire au principe de 
l'effet relatif des contrats (article 1165 du Code civil N° Lexbase : L1267ABK), ne prive cependant pas le nouvel 
employeur du droit de les modifier. 


C'est ce qui survient en l'espèce : le nouvel employeur propose une modification de son contrat au salarié alors en 
arrêt de travail, celui-ci l'accepte, malgré la prévision d'une période d'essai de 6 mois et la baisse de sa rémunération. 


On peut s'étonner de cette période d'essai de 6 mois, alors que le salarié est présent depuis 18 ans dans l'entreprise. 
L'objet de l'essai étant d'apprécier l'aptitude d'un salarié à occuper un emploi, une telle clause ne peut intervenir en 
cours de contrat qu'en cas de changement de fonctions du salarié. Pour justifier cette mesure, la société plaide, dans 
son deuxième moyen, le caractère fictif du contrat de travail initial, eu égard à la qualité de gérant du salarié. 


Ce moyen est écarté par la Cour de cassation, qui retient implicitement la nullité de la clause d'essai et qualifie la 
rupture de licenciement. La nullité de cette mesure se déduit de sa contrariété aux dispositions de l'article L. 122-32-2 


du Code du travail (N° Lexbase : L5519ACE). 


Largument tiré de la renonciation du salarié est pareillement écarté, sans grande surprise pour le lecteur. La 
renonciation du salarié à un droit est strictement encadrée en droit du travail, elle ne peut, en tout état de cause, 
résulter que d'une manifestation de volonté claire et non équivoque (cette notion est déterminante en matière de 
démission cf. Cass. soc., 19-12-2000, n° 98-46.152 N° Lexbase : A9778ATC). 


Quant aux conséquences indemnitaires de la nullité, la Cour de cassation écarte le moyen et approuve les juges du 
fond qui ont fait une exacte application d'un revirement de jurisprudence récent (Cass. soc., 5 juin 2001, n° 99-41.186 
N° Lexbase : A5247ATI). Sur le fondement de l'article L. 122-32-2 du Code du travail, le salarié qui ne demande pas 
sa réintégration a droit, en toutes hypothèses, aux indemnités de rupture (donc à l'indemnité de préavis) et à une 
indemnité réparant l'intégralité du préjudice né du caractère illicite du licenciement, cette indemnité ne pouvant être 
inférieure à celle prévue à l'article L. 122-14-4 du Code du travail égale à 6 mois de salaire minimum, qui indemnise le 
salarié du défaut de cause réelle et sérieuse. 


La généralité de la formule retenue par la Cour de cassation amène à cette conclusion que l'indemnité compensatrice 
de préavis est due quelle que soit la cause de nullité du licenciement. 
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Rel. individuelles de travail 


[Jurisprudence] Le préavis du salarié démissionnaire n'est pas suspendu pendant la fermeture d'une entreprise 


Réf. : Cass. soc. 21 novembre 2001, n°99-45.424, (N° Lexbase : A2289AX3) 


N1398AAZ 


par Sonia Koleck-Desautel, Docteur en droit, Chargée d'enseignement à l'Université 
Montesquieu-Bordeaux IV 
Le 07 Octobre 2010 


La fermeture d'une entreprise pour congé annuel n'a pas pour effet de suspendre, pour la durée de cette fermeture, le 
préavis du salarié démissionnaire. Cette solution, issue d'un arrêt rendu le 21 novembre 2001 par la Chambre sociale 
de la Cour de cassation, confirme les règles dégagées précédemment par la jurisprudence. 


Dans cette affaire, un DRH avait donné sa démission en précisant qu'il respecterait le délai d'un mois de préavis du 24 
juillet au 23 août 1995. L'entreprise ayant fermé pour congés annuels une semaine après le début du préavis et pour 
une durée d'un mois, la société saisit la juridiction prud'homale d'une demande en paiement de dommages-intérêts 
pour rupture anticipée du préavis. 


La cour d'appel de Versailles a débouté la société de sa demande ; elle l'a également condamnée à payer au salarié 
une somme à titre de rappel de salaires et de préavis. 


Devant la Cour de cassation, la société faisait valoir que le préavis dû par le salarié démissionnaire qui avait 
commencé à courir avant la date de fermeture de l'entreprise, était suspendu pendant cette période de congé. Le 
salarié n'avait pas été privé de la possibilité d'exécuter intégralement son préavis ; il était seulement empêché, du fait 
de la date de sa démission et de la fermeture de l'entreprise, de l'exécuter de manière continue. Ainsi, la société ne 
pouvait être condamnée à lui verser une indemnité compensatrice de préavis. 


Ce raisonnement n'est pas suivi par la Cour de cassation. Celle-ci considère que "/a fermeture d'une entreprise pour 
congé annuel n'a pas pour effet de suspendre pour la durée de cette fermeture, le préavis du salarié" ; l'impossibilité 
pour le salarié d'exécuter son préavis ne saurait le priver, conformément à l'article L. 122-8 du Code du travail 
(N° Lexbase : L5558ACT), de la rémunération qu'il aurait perçue s'il avait accompli son travail (l'article L. 122-8 
prévoit que l'inobservation du délai-congé ouvre droit à une indemnité compensatrice). 


En l'espèce, l'inexécution par le salarié de l'intégralité de son préavis résultait d'un arrêt d'activité indépendant de sa 
volonté, causé par la fermeture temporaire de l'entreprise pour congé annuel. L'employeur ne pouvait donc pas se 
prévaloir d'une rupture anticipée du préavis par le salarié. Ce dernier pouvait par conséquent prétendre à la 
rémunération qu'il aurait dû percevoir s'il avait travaillé. 


Cet arrêt n'a rien de surprenant. En effet, il est de jurisprudence constante que la période de préavis est un délai préfix 
qui ne peut être ni interrompu ni suspendu. Ainsi, la maladie du salarié ne suspend pas l'exécution du préavis de 
démission ; le contrat de travail prend fin à la date prévue et l'employeur ne peut pas réclamer d'indemnité (Cass. soc., 


28 juin 1989, n° 86 42.931, N° Lexbase : A1349AA9). Il en va de même de la grève, de l'incarcération du salarié pour 
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des faits sans lien avec l'exécution de son contrat de travail, et de la survenance d'intempéries suspendant l'activité de 
l'entreprise ; ces événements n'ont pas pour effet de reporter la date de cessation du contrat. 


En revanche, par exception, l'arrêt de travail consécutif à un accident du travail suspend le préavis (Cass. soc., 18 
juillet 1996, n° 93-43.581). De la même manière, les périodes de préavis et de congés payés ne peuvent pas être 
confondues (Cass. soc., 20 fév. 1986, n° 83-41.049). 


Ainsi, sauf accord des parties, le préavis ne peut être imputé sur les congés payés, et la prise du congé payé suspend 
le préavis. Plusieurs cas de figure peuvent se présenter. 

Lorsque la rupture du contrat intervient avant les congés alors que les dates n'en ont pas été fixées, l'employeur ne 
peut contraindre un salarié à prendre ses congés pendant son préavis ; de même, un salarié ne peut exiger ses 
congés au cours du préavis. Si le salarié s'est trouvé dans l'obligation de prendre son congé au cours du préavis, il a 
droit à une indemnité complémentaire de préavis. A l'inverse, si le salarié demande à effectuer le préavis de démission 
pendant ses congés payés, il ne peut prétendre à une indemnité complémentaire de préavis (Ass. Plén., 5 mars 1993, 
n° 88-45.233, N° Lexbase : A1577AAN). 

Lorsque la rupture du contrat intervient avant la date fixée des congés, le salarié en cours de préavis est en droit de 
prendre ses congés payés aux dates auparavant fixées et d'achever le préavis à son retour. 


Enfin, si la rupture du contrat intervient au cours des congés payés, le préavis du salarié ne commence à courir qu'à 
l'expiration de la période de congés (Cass. soc., 8 nov. 1995, RJS 12/1995, n° 1243). 
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Rel. individuelles de travail 


[Brèves] La proposition de modification du contrat de travail faite dans le cadre de l'obligation de reclassement n'est 
pas soumise à la procédure légale de modification du contrat pour motif économique 


Réf. : Cass. soc., 27 novembre 2001, n° 99-41.723, FS-P ( N° Lexbase : A2913AX8) 


N1417AAQ 


Le 22 Septembre 2013 


La Chambre sociale de la Cour de cassation est venu confirmer, dans un arrét en date du 27 novembre 2001 (Cass. 
soc., 27-11-2001, n° 99-41.723, N° Lexbase : A2913AX8), que la procédure légale applicable à la proposition de 
modification du contrat de travail pour motif économique, définie par l'article L. 321-1-2 du Code du travail, n'était pas 
applicable a la proposition de modification faite au titre de l'obligation de reclassement dans le cadre d'un licenciement 
économique. 
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Social général 


[Brèves] La hausse du chômage se poursuit au mois d'octobre 


N1418AAR 


Le 07 Octobre 2010 


Le chômage a augmenté de 1,3 % au mois d'octobre, selon les chiffres rendus publics par le ministère de l'Emploi le 
30 novembre. Le nombre de demandeurs d'emploi passe ainsi de 2 140 900 à 2 167 000 fin octobre. Sur un an, le 
solde du chômage demeure négatif avec un recul, entre octobre 2000 et octobre 2001, de 2,1 %. 
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Protection sociale 


[Brèves] Les décrets d'application de l'allocation personnalisée d'autonomie sont parus 


Réf. : Décret n° 2001-1085, 20 novembre 2001, portant application de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la 
prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisé ... (N° Lexbase : 
L0107AWU) 


N1421AAU 


Le 22 Septembre 2013 


Quatre décrets en date du 20 novembre , parus au Journal officiel du lendemain, sont venus compléter la loi n° 2001- 
647 du 21 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation 
personnalisée d'autonomie. Cette loi substitue à l'ancienne prestation spécifique dépendance (PSD) une allocation 
personnalisée à l'autonomie (APA) de vocation plus universelle, à compter du 1er janvier 2002. Les quatre décrets 
parus (décret n° 2001-1084 à n° 2001-1087 du 20 novembre 2001) précisent ainsi les conditions d'attribution de l'APA, 
les ressources à prendre en compte pour l'ouverture du droit, le montant de la prestation et enfin, la composition du 
comité scientifique chargé d'adapter les outils d'évaluation de l'autonomie. 
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Social général 


[Brèves] Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale a été adopté définitivement par les députés 


N1424AAY 


Le 07 Octobre 2010 


Le 4 décembre, le projet de loi relatif au financement de la Sécurité sociale pour 2002 a été définitivement adopté 
par les députés, après avoir fait l'objet de vives critiques de la part du groupe communiste à l'Assemblée nationale. Le 


texte, voté par 271 députés contre 255, traite notamment du financement des allègements de charges liés à la 
réduction du temps de travail, du passage aux 35 heures dans la fonction publique hospitalière et instaure, à compter 
du 1er janvier 2002, le nouveau congé paternité. 
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